
L'octroi d'un logement de fonction peut-il être justifié comme
frais professionnel ?

Réponse courte

Non, sauf nécessité professionnelle démontrée : l'octroi d'un logement de fonction ne peut être qualifié de frais

professionnel que si cette nécessité est établie de façon objective et documentée. Le logement doit être

indispensable à l'exercice des fonctions (astreintes, sécurité, direction d'un site isolé), directement lié à l'exécution du

contrat et affecté à un usage strictement professionnel, sans répondre à une convenance personnelle du salarié. À

défaut de cette justification, la mise à disposition est requalifiée en avantage en nature, évalué sur la base forfaitaire

de 20 euros par mois et par chambre (ou la valeur locative réelle si supérieure), et soumise aux cotisations sociales

et à l'impôt sur le revenu.

Toute fraction d'usage privé constitue un avantage imposable distinct. La charge de la preuve pèse sur l'employeur,

qui doit conserver les justificatifs et assurer la traçabilité des décisions.

Définition

Le logement de fonction correspond à la mise à disposition, par l'employeur, d'un logement à un salarié dans le

cadre de l'exécution de son contrat de travail, à titre gratuit ou moyennant une participation financière. La

qualification de frais professionnel suppose que l'avantage soit strictement nécessaire à l'exercice de l'activité et

ne constitue pas un avantage en nature imposable.

Le logement ne doit pas répondre à une convenance personnelle du salarié, mais à une exigence liée à la nature

ou au lieu d'exécution du travail. Cette distinction commande la détermination de l'assiette de l'impôt sur le revenu

et des cotisations sociales.

Conditions d’exercice

La qualification en frais professionnel suppose la réunion de conditions cumulatives ; une seule défaillance bascule le

logement dans le régime de l'avantage en nature imposable.
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Condition Exigence

Nécessité professionnelle Logement indispensable (astreinte, sécurité, site isolé)

Lien avec le contrat Affectation liée à l'exécution du travail, non à la convenance

Durée Limitée à la période où la nécessité subsiste

Usage Strictement professionnel ; toute part privée évaluée séparément

Égalité de traitement Mêmes règles pour les salariés en situation comparable (L.241-1)

Modalités pratiques

L'employeur doit pouvoir justifier la nécessité par un écrit et distinguer, le cas échéant, la fraction privée soumise à

l'avantage en nature.

Aspect Modalité

Justification Clause du contrat, décision motivée ou note interne

Contrôle ACD Examen de la réalité de la nécessité et de la proportionnalité

Usage mixte Seule la part privée constitue un avantage en nature imposable

Évaluation de la part privée 20 €/mois par chambre ou valeur locative réelle si supérieure

Traçabilité Conservation des justificatifs et des décisions d'attribution

Pratiques et recommandations

Un premier point de vigilance concerne la formalisation écrite de la nécessité professionnelle : les circonstances

exceptionnelles ou contraintes opérationnelles qui la justifient gagnent à être consignées dès l'octroi, faute de quoi la

qualification devient fragile.

La situation appelle une vigilance dans le temps : une évaluation périodique de la nécessité évite qu'un logement

justifié à l'origine ne glisse vers un avantage en nature lorsque la contrainte professionnelle disparaît.

Il convient enfin de rester attentif à l'usage mixte : dès qu'une part privée existe, elle doit être isolée et valorisée

séparément. En cas de doute sur la qualification, une demande de renseignement préalable auprès de

l'Administration des contributions directes sécurise le traitement retenu.
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Cadre juridique

Référence Objet

Article L.221-1 du Code du travail Intègre le logement gratuit dans la rémunération globale

Article 105 LIR Définition des frais professionnels déductibles

Article 104(3) LIR Base de l'évaluation forfaitaire des avantages en nature

RGD du 24 décembre 1997 Forfait de 20 €/mois par chambre pour le logement

Article L.241-1 du Code du travail Égalité de traitement entre salariés comparables

L'absence de justification objective de la nécessité professionnelle expose l'employeur à une requalification en avantage en nature.

Elle entraîne une régularisation rétroactive des cotisations sociales et de l'impôt sur le revenu. La traçabilité des décisions reste la

meilleure protection.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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